
SEANCE DU 11 JUIN 1963 

La séance est ouverte à 15 h. 30. 

Tous les membres du Conseil sont présents. 

Sur rapfort de M. WALINE, le Conseil examine, en 
application de 1 article 61 de la Constitution, la 
conformité à celle-ci d'une Résolution du Sénat modifiant 
les articles 44 et 45 du Réglement de celui-ci. 

Sur rapport de M. CHENOT, le Conseil saisi par 
le Président du Sénat dans les conditions prévues à 
l'article 41 de la Constitution, examine le caractère 
législatif ou règlementaire de deux propositions de loi 
déposées respectivement par M" Cami;lle VALLIN et Francis 
DASSAUD, Sénateurs et par plusieurs de leurs collègues, 
relatives à l'extension à tous les salariés du secteur 
privé du bénéfice de la prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport instituée dans la première zone de la région 
parisienne par les arrêtés interministériels du 28 septembre 
1948 et du 28 janvier 1950 ainsi que du supplément à cette 
prime prévu par les dispositions de ' la loi et du décret du 
30 juillet 1960. 

La séance est levée à 17 h. 10. 

Les originaux des deux décisions demeureront 
annexés au présent compte-rendu. 
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(1) 

SEANCE DU Il JUIN 1963 

La séance est ouverte à 15 h. 30. 

Tous les membres du Conseil sont présents. 

Sur rapport de M. WALINE, le Conseil examine, en 
application de l'article 61 de la Constitution, la conformité 
à celle-ci d'une Résolution du Sénat modifiant les articles 44 
et 45 du Règlement de celui-ci. 

M. le Rapporteur explique que l'article 44 institui 
une question préalable dont l'objet est de taire décider 
qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la délibération et dont 
l'effet, en cas d'adoption, est d'entraîner le rejet du texte 
~uquel elle s'applique. Cette question préalable ne peut être 
opposée à un texte législatif qu'une seule fois au cours du 
même débat, soit après l'audition du Gouvernement et du 
rapporteur, soit avant la discussion des articles. Le nouveau 
texte récise ue le vote sur cette uestion intervient immê-

Latement apres eat auque 

Article 44 du Réglement 
1.- En cours de discussion, il 
est proposé ou discuté des ex­
ceptions, questions, motions 
ou demande de priorité dans 
l'ordre ci-après: 
• • • • • • • • • • 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

3.- 2 0 La question préalable 
dont l'objet est de faire décider 
qu'il n'y a pas lieu de pour­
suivre la délibération et dont 
l'effet

l 
en cas d'adoption, est 

d'entraLner le rejet du texte 
auquel elle s'applique; elle ne 
peut être opposée qu'une seule 
fois au cours d'un même débat, 
soit après l'audition du Gouver­
nement et du Rapporteur, soit 
avant la discussion des articles. 

. . Modification proposée. 

:3.- 2 0 La question préalable 
!jdont l'objet est de faire 
:décider qu'il n'y a pas lieu 
:de poursuivre la délibéra'Éio 
:Elle ne peut être opposée 
:qu'une fois au cours d'un 
:même débat, soit après l'au­
:dition du Gouvernement et du 
: Rapporteur , soit avant la d~ 
:cussion des articles. Dans 
:les deux cas, le vote ~la 
:question préalable a lieu 
immêdiatement après le débat 
lLmitê prêvu â l'alLnêa 8. 
Son adoption entraîne le 
rejet du texte auquel elle 
s'applLque .. 



'. 
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M. le Rapporteur estime que le nouveau texte ne 
pose aucun problème et qu'il est certainement conforme à la 
Constitution (Les membres du Conseil approuvent cette conclu­
sion). 

Il fait connaître ensuite que les alinéas 1 et 2 
de l'article 45 ont pour objet la procédure par laquelle le 
Gouvernement, la Commission des Finances ou la Commission 
E;aisie au fond peuvent opposer l'irrecevabilité à un amendement 
dont l'adoption aurait pour conséquence soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique. Il constate que deux innovations apparaissent 
dans la proposition: la Commission des Finances, si l'amende­
ment lui est renvoyé, doit faire connaître ses conclusions sur 
la recevabilité avant la fin du débat. D'autre part, si la 
Commission des Finances ne reconnait pas l'irrecevabilité in­
voquée par le Gouvernement, l'amendement est mis en discussion' 

(2) Article 45 du Règlement 

1.- Dans le cas d'une excep­
tion d'irrecevabilité soulevée 
par le Gouvernement, la Commis­
sion des Finances ou la Commis- . 
sion saisie au fond à l'encontre: 
d'un amendement dont l'adoption: 
aurait pour conséquence soit . 
une diminution des ressources 
publiques, soit la création ou 
l'aggravation d'une charge 
publique, l'irrecevabilité est 
admise de droit, sans qu'il y 
ait lieu à débat, lorsqu'elle : 
est affirmée par le Gouvernement. 
et la Commission des Finances. • 

Modification proposée. 

1.- Tout amendement dont 
l'adoption aurait pour consé­
quence soit une diminution 
des ressources publiques, SOl 
la création ou l'aggravation 
d'une charge publique peut 
faire l'objet d'une exceptior 
d'irrecevabilité soulevée pal 
le Gouvernement, la Commissic 
des Finances ou la Commissior 
saisie au fond. 

L'irrecevabilité est ad­
mise de droit, sans qu'il y 
ait lieu à débat, lorsqu'elle 
est affirmée par le Gouverne­
ment et la Commission des 
Filitances. 

L'amendement est mis en 
d1So.us sion 10r sque la Commis­
sion des F1nances ne recon­
nait pas 1'1rreceva6ilité 

invoquêe par le Gouvernement , 

. . / . 
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.. . M •. 1e RafPorteur cnnsidè:e q~e cette dernière 
mod1f1cat10n, b1en qu ayant une certa1ne 1mportance ne diminue 
pas sensiblement les pouvoirs du Gouvernement car c~lui-ci peut 
saisir le Conseil Constitutionnel. Il conclut à la conformité dt 
texte à la Constitution. 

(suite du (2)) 

2.- S'il Y a désaccord entre le :2.- Lorsque le Président de 
Gouvernement et la Commission :la Commission des Finances, 
des Finances ou encore si le : son ":rapporteur général ou le 
Président de la Commission des :rapporteur spécial compétent 
Finances, son Rapporteur géné- -:ne s'estime pas en mesure de 
ra1 ou le Rapporteur spécial :prendre immédiatement posi-
compétent ne s'estime pas en :tion sur l'irrecevabilité 
mesure de prendre position sur :de l'amendement, l'auteur de 
le champ sur l'irrecevabilité de :ce1ui-ci dispose de la 
l'amendement, l'auteur de ce1ui- :paro1e durant cinq minutes. 
ci dispose de la parole durant :Si le doute subsiste, l'amer 
cinq minutes. Si le doute ou le :dement est renvoyé sans 
désaccord subsiste, l'amendement :débat à la Commissi&n des 
est renvoyé sans débat à la Commis-:Finances qui d01t taire con­
sion des Finances. Le Sénat peut :na1tre ses conclus1ons sur 
fixer à celle-ci le délai dans ·la recevab1l1tê avant la fir 
lequel elle devra lui faire con- :du dêbat, autrement l'irre­
naître ses conclusions, à défaut ·cevabil1té sera admise ta-
de quoi elle sera censée avoir :citement. 
admis l'irrecevabilité. 

• •• / 0 
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M. le Président Léon NOEL estime que la modifica­
tion ne parait pas porter atteinte aux rrérogatives du 
Gouvernement et qu'il est préférable qu il y ait un débat dans 
l'hypothèse où le Conseil Constitutionnel serait saisi. 

Les propositions de M. le Rapporteur et le projet 
de décision sont adoptés par le Conseil. 

Sur rapport de M. CHENOT, le Conseil saisi par le 
Président du Sénat dans les conditions prévues à l'article 41 
de la Constitution, examine ensuite le caractère législatif 
ou réglementaire de deux *roîositions de loi déposées respec­
tivement par M. Camille tFLL1 et Francis DASSAUD , Sénateurs 
et par plusieurs de leu~collègues, relatives à l'extension 
l tous les salariés du secteur privé du bénéfice de la prime 
~péciale uniforme mensuelle de transport instituée dans la 
première zone de la regLon par1S1enne par les arrêtés intermi­
nistériels du 28 septembre 1948 et du 28 janvier 1950 ainsi 
que du supplément à cette prime prévu par les dispositions de 
la loi et du décret du 30 juillet 1960. 

M. le Rapporteur expose qu'au cours de la séance 
du Sénat du 30 mai 1963 (1), deux propositions de loi ont été 
mises en discussion: Elles avaient pour objet d'étendre à 
l'ensemble des salariés du secteur privé la prime spéciale 
uniforme de transport jusqu'ici attribuée aux seuls salariés 
de la première zone de la Région Parisienne ( qui comprend 
toutes les communes du département de la Seine et certaines 
communes des départements de Seine et Oise et de Seine et 
Marne) - ceci afin d'atténuer les inégalités existant dans les 
rémunérations ouvrières selon les différentes régions du pays. 

La proposition de M. Camille VALLIN et des membre: 
du Groupe Communiste était ainsi fêdLgêe (nS 214) : 

des 28 

"Article unique. 
Les dispositions des arrêtés interministériels 

septembre 1948 et 28 janvier 1950 relatives à la prime ... /. 
(l)J .0. Débats Sénat p. 1154. 
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spéciale uniforme mensuelle de transport allouée aux 
salariés dont le lieu de travail est situé dans la première 
zone de la région parisienne, celles du décret nO 60-763 
du 30 juillet 1960 relatif à l'institution d'un supplément 
à la prime de transport sont applicables à tous le s salariés 
des entreprises privées quelle que soit la région où est 
situé leur lieu de travail". 

Le texte de la proposition de M. Francis DASSAUD 
et des membres du Groupe socialiste éta1t le suivant 
(nO 200) : 

"PROPOSITION DE LOI 

Les salariés des entreprises privées, quelque soit 
la région où est situé leur lieu de travail, bénéficieront 
des dispositions des arrêtés interministériels des 28 
septembre 1948 et 28 janvier 1950 concernant la prime 
spéciale unDbrme mensuelle de transport allouée aux salariés 
de la première zone de la région parisienne et de celles du 
décret nO 60-763 du 30 juillet 1960 relatives à l'institu­
tion d'un supplément à la prime de transport/' 

M. CHENOT précise qu'après que M. Adolphe DUTOIT 
ait présenté son rapport sur ces propositions, le Gouverne­
ment, par la voix de M. Pierre DUMAS, a opposé à celle-ci 
l'irrecevabilité en vertu de l'article 41 de la Constitu­
tion ; qu'au cours de la séance du 4 juin 1963, M. le 
Président du Sénat a fait connaître son désaccord et qu'il 
a ensuite saisi le Conseil Constitutionnel qui doit, dans 
ce cas, statuer dans un délai de huit jours. 

nA l'origine de toute l'affaire, dit-il, il y a 
l'arrêbéinterministériel du 28 septembre 1948 qui attribue 
une prime spéciale uniforme mensuelle de transport aux 
salariés des entreprises àt administrat:l6nJ:l dont le lieu de 
travail est situé dans la première zone de la Région pari­
sienne. Le montant de cette prime a été porté de 500 à 800 f. 
par l'arrêté du 28 janvier 1950. La loi du 30 juillet 1960 
a prévu qu'elle serait assortie d'un supplément destiné à 
compenser, en totalité ou en partie, les frais résultant de 
l'augmentation des tarifs de transport. Le décret du 30 
juillet 1960 a fixé ce supplément à 8 NF. 

. .. / . 
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Tels sont les textes deux arrêtés, une loi, un 
décret. 

Le Gouvernement estime que les dispositions de la 
proposition de loi n'entrent pas dans le domaine législatif 
car elleste concernent ni les principes fondamentaux 
du droit da travail ni ceux des obligations civiles et 
commerciales. 

Il ne lui semble pas en effet que"l'institution 
ou l'extension d'une prime de transport puisse être 
considéré comme un princife fondamental du drott du 
travail, compte tenu de 1 objet très particulier d'une 
telle indemnité et du taux forfaitaire modique qui lui est 
imputéu • 

En ce qui concerne les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales, le Gouvernement 
considère - en se reférant à une jurisprudence du Conseil 
Constitutionnel (27 novembre 1959, 8 juillet 1960, 
8 septembre 1961) - qu'ils "doivent être appréciés dans le c 
cadre des 'limitations de portée générale qui y ont été 
introduites par la législation antérieure pour permettre 
certaines interventions jugées nécessaires de la puissance 
publi~ue dans les relations contractuelles entre particu­
liers' • Le Gouvernement rappelle qu'un grand nombre d'obli­
gations pèsent déjà "comme autant de charges sur les 
emp10yeursU et croit que l'extension de la prime de trans­
port actuellement existante ne ferait qu'apporter "de 
nouveaux aménagements" à la réglementation actuelle, sans 
entrainer"une altération des principes fondamentaux appli­
cables en la matière". 

Il estime en tout cas que la fixation du taux 
de la prime relève du pouvoir réglementaire - par trans­
position de la jurisprudence du Conseil Constitutionnel 
en matière de Sécurité Sociale (décision du 22 décembre 
1961) • 

. .. / . 
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LE SENAT oppose une argumentation différente : 
Le Président de la Commission des Affaires Sociales rappelle 
d'abord dans sa note que les Ministres du Travail successifs 
M. BACON, M. GRANVAL ont déclaré que l'extension de la prime 
ne relevait pas du pouvoir réglementaire. M. BACON considé­
rait qu'elle était de la compétence du pouvoir législatif 
M. GRANVAL qu'elle pouvait être l'objet d'une convention 
collective. 

Le porte-parole du Sénat observe que udans un pays 
d'ess.ence libérale comme l'est la France, le domaine de 
la réglementation en matière de salaires n'a été que très 
exceptionnellement réglementaire" : Avant 1936 la règle 
normalement appliquée était que le montant des salaires, 
élément essentiel du contrat de travail, et des indemnités 
était librement fixé par accord entre les parties ; la loi 
du !6 juin 1936 rendit obligatoire la présence dans toute 
convention collective d'une clause fixant les taux de 
salaire minimum par catégorie professionnelle et par reg~on. 
En 1939, il parut que la fixation des salaires par la voie 
administrative était la seule possible. La loi du Il 
février 1950 mit fin à cette situation exceptionnelle, en 
posant le principe du retour à la liberté des salaires, 
exception faite du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. La fixation des salaires n'appartient plus dès lors 
au Gouvernement. 

Le Président de la Comission des Affaires Sociales 
du Sénat poursuivant son argu'mlentation considère que la 
Constitution de 1958 n'a rien modifié à cet égard. Il en 
donne pour preuve le fait que, lors de la discussion de la 
loi du 30 juillet 1960 instituant un supplément à la prime, 
le rapporteur a déclaré : riEn déposant le projet, le 
Gouvernement reconnait qu'il traite d'un principe fondamen­
tal du droit du travail et du droit syndical puisque son 
texte est une déro~ation au principe de la libre d~terIÎ1:i.-

nation des salaires' • Et le caractère législatif de l' institu­
tion du supplément à la prime n'a été contesté par personne. 

La note du Sénat rappelle que c'est une loi, celle 
du 20 décembre 1961, qui oblige les e~loyeurs à accorder 
dans certaines conditions un congé non rémunéré aux jeunes 
travailleurs désireux d'acquerir une formation d'animateur 
de jeunesse. 
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Elle rappelle enfin que dans une suite de décisions 
rendues en matière de Sécurité Sociale (20 janvier 1961, 
7 avril 1960, 8 juillet 1960, 20 décembre 1960), le 
Conseil Constitutionnel a considéré que la détermination 
des personnes appelées à bénéficier d'une allocatJôn rele­
vait de pouvoir législatif". 

M. CRENOT conclut : 'IVoilà donc les deux thèses en 
présence". 

Il Il convient de distinguer deux questions 

1) l'extension du champ d'application de la prime 
2) la fixation du taux de la prime. 

1) En étendant le champ d'application de la prime, on 
assujettit à une obligation de payer des employeurs qui 
n'y étaient pas soumis. Or seul le législateur a qualité 
pour imposer des obligations en sus de celles qui résultent 
des stipulations contractuelles. Peut on soutenir que 
l'environnement juridique comporte déjà de telles limita­
tions que le pouvoir réglementaire soit devenu compétent ? 
Il Y a lieu de remarquer que par une évolution inverse 
de celle qui a eu lieu dans la matière des prix, les règles 
applicables à la détermination des salaires sont passées 
du domaine règlementaire où les avaient placés les textes dl 
temps de guerre (décrets lois de novembre 1939) dans le 
domaine contractuel ou législatif avec la loi du Il février 
1950 ••••• Tel était, d'ailleurs, le point de vue des deux 
Ministres du Travail, M. BACON et M. GRANDVAL. Il s'agit, 
en outre, de la création de nouvelles catégories de 
bénéficiaires qui a été considérée par le Conseil Constitu­
tionnel, en matière de Sécurité Sociale, comme relevant 
du pouvoir législatif. 

2) La fixation du taux de la prime .. 

Les deux propositions de loi comportent la détermi­
nation d'un taux puisqu'elles proposent d'étendre dans toute 
la France celui qui est appliqué dans la Région Parisienne. 
Cette détermination appartient-elle au pouvoir législatif 01 

au pouvoir réglementaire ? La question est plus délicate. 
On pourrait considérer ~ue la fixation du taux fait corps 
avec l'institution de l obligation et que majorer le taux 
c'est créer une obligation nouvelle. 
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Faire varier le taux, c'est ajouter ou retrancher. 
Du point de vue des principes, pourquoi y aurait-il une 
différence entre ajouter des départements sur la liste de 
ceux où la prime doit être payée - et doubler celle-ci ? 
Celui qui est maître de fixer le taux peut - sous réserve 
du contrôle du Conseil d'Etat - se livrer à des manipula­
tions qui vident l'obligation de sa substance ou lui 
donnent une ampleur qui la transforme. 

Le Conseil Constitutionnel a résolu la question le 
20 janvier 1961 d'une manière très souple: "Si ••• 
l'existence même de cette allocation ainsi que la détermi­
nation des personnes appelées à en bénéficier sont au 
nombre des principes susmentionnés qui relèvent de la loi, 
il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant 
de ladite allocation et, par voie dà conséquence, d'apporte 
les modifications dont ce montant est éventuellement 
susceptible de faire l'objet •• " 

Le Conseil d'Etat, dans une note Section Sociale 
n° 286-631 du 29 janvier 1963, a adopté le même point 
de vué: : saisi d'un projet de décret tendant à modifier 
l'article 5 de la loi du 21 octobre 1946 concernant les 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des 
travaux publics en cas d'intempéries, il s'est demandé si 
la réforme envisagée ne touchait pas à un principe fonda­
mental du duit du travail et à considéré en définitive 
que le décret en question ne constituait qu'un aménagement 
de la méthode de calcul actuellement en vigueur. 

"A cause de cette jurisprudence, je conclus -
déclare M. CHENOT - au caractère réglementaire de la 
fixation du taux de la prime - mais avec un certain regret 
car la détermination des principes fondamentaux me parait 
artificiel et arbitraire". 

M. le Président Léon NOEL remercie M. le Rapporteux 
et déclare qu'il approuve la première partie de son exposé. 

Les membres du Conseil ne présentent aucune 
objection. 

. . . / . 
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M.WALlNE se déclare "perplexe" quant à savoir 
si la fixation d~ taux a le caractère réglementaire. "Supposez. 
dit-il, que le Parlement étende l'application de la prime . 
de transport; çela veut dire qu'il le fait au taux actuel. 
Je crains que le Gouvernement ne prévoit un montant symbolique' 

M. CASSIN considère que la question est très 
délicate et il rappelle que lorsque le Gouvernement a voulu 
instituer un supplément à la prime dans la Seine, il l'a fait 
Rar la loi du 30 juillet 1960. . 
'Il parait délicat, dit-il,_ d~ confier au Gouvernement la 
fixation du taux. Mais il pourrait y procéder par réglement 
d'administration ,publique ; il a été admis que cette procédure 
était encore utilisable. Je me demande si le Conseil ne 
pourrait pas suggérer q~e les modalités d'application apparais 
sent non pas dans un décret de l'article 37 mais dans un R.A.P 
pris sur avis de l'Assemblée générale du Conseil d'Etat. . 
Le Parlement aurait ainsi la possibilité de fixer a~ Gouverne­
ment des lignes directrices". 

M. GILBERT-JULES répond : IICette idée est interes 
sante mais son application ne serait pas conforme à la Consti­
tution. Le Règiement d'administration publique est pris par 
délégation; cela implique par conséquent que c'est le Parle­
ment qui est compétent ; le R.A.P. ne peut intervenir que par 
la volonté du Parlement •••• .Je regrette que M. WALlNE et 
M. CHENOT n'ai~nt pas par~içipé aux travaux du Co.nseil dès sor 
Ol:-igine. Il a fallu que le Conseil Constitutionnel détermine 
des pri~cipes fondamentaux. Cette tâche était difficile. J'ai 
lutté, pour ma part, pour que ceux-ci aient une certaine 
étendue ••• Toutefois pour le taux de la prime comme pour les 
prix, seul le Gouvernement possède les éléments nécessaires 
pour l'établir ••• Cela peut paraître arbitraire. Cependant 
le Conseil a p~éçisé (par exemple le 22 décembre 1961) que 
le pouvoir réglementaire ne devait pas Udénaturer" les 
dispositions législatives. Si le montant de la prime était 
fixé à 1 fr., le Conseil ~'Etat serait fondé à annuler le 
décret car ~l aurait pour effet de dénaturer le principe fon­
damental ••• Enfin, le Gouvernement est toujours responable 
devant le Parlement. Le Parlement pourrait désavouer le 
Gouvernemènt •• Je tiens à rappeler à M. CHENOT que j'ai 
souvent défendl:l les prérogatives du Parlement mais si le 
Conseil déclarait que le taux de la prime relève du 
pouvoir législatif on arriverait 

... / . 
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à mettre tout dans le domaine législatif - ce ~ui ne serait pas 
conforme à l'esprit de la Constitution de 1958' •• 

M. MICHELET déclare : 1\ Tout à fait d'accord. Il convien 
de mire une d~st1nct~on entre une nouvelle obligation et le 
volume de l'obligationll 

•• .. 
M. le Président Léon NOEL répond : "M. GILBERT-JULES 

a très bien d~t ce que je ' pensa1s. Nous avons élaboré notre 
jurisprudence après un examen attentif. Le Conseil Constitu­
tionnel est maître de sa jurisprudence mais ce serait tm peu 
tôt de la modifier maintenant. Je comprends le point de vue de 
M.CASSIN : Cependant ce serait sortir de notre rôle et donner 
un conseil assez dangereux ••• Je me demande si nous ne p04rrions 
pas ajouter, dans la rédaction de la décision, une incidente qui 
tiendrait compte de ce qu'a dit M. CRENOT et qui rappellerait 
que le Gouvernement ne peut fixer le montant de la prime à un 
taux dérisoire". 

M. GILBERT-JULES donne lecture d'une formule utilisée 
par le Conseil dans sa décis i~È.~_ ... ?2 décembre 1961 : ifS' il Y a 
lieu de fanger au nombre des pr~nc~pes fondamentaux de la 
Sécurité Sociale prppres au régime des allocations de maternité 
et qui, comme tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence 
même de ces allocations ainsi que la nature des conditions 
exigées pour leur attribution, il appartient au pouvoir régle­
mentaire, sauf à ne pas dénaturer~s dites conditiona, d'en 
préciser les éléments et notamment ceux tenant à l'âge de la 
mère au moment des naissances ou au rythme des naissances 

• . li succeSS1ves ••• 

M. le Président Léon NOEL propose d'insérer une 
formule analogue dans le texte de la décision. 

Sous réserve de quelques modifications de forme, le 
projet de décision est adopté par le Conseil. 

La séance est levée à 17 h. 10. 


